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LES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION FISCALE
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Code général des impôts, annexe III Article 38 Modifié par Décret n°2012-1015 du 3 
septembre 2012 –
« […] 

II. Les contribuables visés à l'article 53 A du code général des impôts […] doivent 
également joindre :

1° la liste, suivant le modèle fourni par l'administration, des personnes détenant au 
moins 10 % de leur capital, en précisant pour chacune d'entre elles le nombre de 
parts ou d'actions et le taux de détention et, pour les personnes morales, leur 
dénomination, adresse et numéro d'identification au répertoire national des 
établissements (numéro SIRET), pour les personnes physiques leurs nom, prénoms, 
adresse, date et lieu de naissance ;

2° la liste, suivant modèle fourni par l'administration, de leurs filiales et de leurs 
participations, en précisant pour chacune d'entre elles le taux de détention et son 
numéro d'identification au répertoire national des établissements (numéro SIRET) ; 
[…] »



COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL – FEUILLET 2059-F (1/2)
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL – FEUILLET 2059-F (2/2)
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…



FILIALES ET PARTICIPATIONS – FEUILLET 2059-G
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LES OBLIGATIONS POUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS
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Article L233-13 du Code de commerce

« En fonction des informations reçues en application des articles 
L. 233-7 et L. 233-12, le rapport présenté aux actionnaires sur 
les opérations de l'exercice mentionne l'identité des personnes 
physiques ou morales détenant directement ou indirectement 
plus du vingtième, du dixième, des trois vingtièmes, du 
cinquième, du quart, du tiers, de la moitié, des deux tiers, des 
dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf vingtièmes du capital social 
ou des droits de vote aux assemblées générales. Il fait également 
apparaître les modifications intervenues au cours de l'exercice. Il 
indique le nom des sociétés contrôlées et la part du capital de la 
société qu'elles détiennent. Il en est fait mention, le cas échéant, 
dans le rapport des commissaires aux comptes. »



UN EXEMPLE DE RAPPORT FINANCIER : MEDIAWAN (2017) 
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UN EXEMPLE D’IDENTIFICATION D’UNE SOCIÉTÉ DE GESTION : 
SYCOMORE ASSET MANAGEMENT
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CODE NAF
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AUTRE EXEMPLE : UNIBAIL-RODAMCO-WESTFIELD, DOCUMENT 
DE RÉFÉRENCE 2018

11



12

1. Les principales obligations déclaratives

2. Les données du fichier bancaire des entreprises 
de la Banque de France (FIBEN)

3. Conclusion



LA COTATION BANQUE DE FRANCE : RAPPEL
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La cotation est l’appréciation que porte la Banque de France sur la capacité
d’une entreprise domiciliée en France à honorer ses engagements financiers à
un horizon de trois ans.

Quel est l’enjeu de la cotation ?

• Pour la politique monétaire : la cotation sert à sélectionner les créances que les banques peuvent
apporter en garantie des refinancements qu’elles demandent à l’Eurosystème. Celui-ci accepte en effet
les créances sur les entreprises dont la cote de crédit est favorable.

• Pour la supervision bancaire : la cotation sert aux banques pour calculer leurs besoins en fonds
propres en fonction des règles de solvabilité adoptées par l’Eurosystème. Elle permet aussi au
superviseur d’apprécier la qualité du portefeuille de créances des banques et donc de leurs risques.

• Pour la relation prêteur-entreprise : la cotation facilite le dialogue prêteur-entreprise en offrant une
référence commune aux deux parties, conforme aux standards internationaux et reconnue comme
objective et indépendante.



FIBEN ET LES LIENS FINANCIERS
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 FIBEN (Fichier Bancaire des ENtreprises) n’est pas une base de
données statistiques. C’est une base de données « métier »,
constituée en vue de la cotation du risque de crédit des entreprises
réalisant un chiffre d’affaires d’au moins 750.000 € / an.

Les entreprises dont le CA est inférieur à 750 K€ concernées par des éléments de risque (essentiellement :
impayés, jugements et perte de plus de la moitié du capital social) peuvent faire l’objet d’une cotation.

Les liens financiers font partie des informations collectées dans FIBEN.

 Terminologie :
• les personnes physiques ou morales qui détiennent une fraction du

capital social d’une société sont des associés ;
• cette société peut, elle-même, détenir une partie du capital social

d’une ou de plusieurs autres entreprises : il s’agit de participations ;
• les associés et les participations constituent les liens financiers.



LES LIENS FINANCIERS : LES SOCIÉTÉS VISÉES PAR LA COLLECTE 
FIBEN
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 La recherche de la répartition du capital s’effectue uniquement
sur les :

• SARL, SA, SAS, SCA, SE, SEU et GIE pour lesquels un bilan valide
figure dans la base. La collecte des associés est précédée de la
collecte du capital, sachant que la répartition du capital entre les associés
peut évoluer (pourcentage détenu, associés remplacés etc..), sans que le
capital change.

• toutes les Sociétés en nom collectif ;

• les SCI supports juridiques de programmes immobiliers ou sur
celles portant les actifs immobiliers d’autres sociétés
industrielles, commerciales ou de services dont les données
comptables sont enregistrées dans FIBEN.



LES LIENS FINANCIERS : SEUIL DE COLLECTE, CAS GÉNÉRAL
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 Les participations détenues par les personnes morales ou
les personnes physiques dans le capital d’une société
doivent être recensées lorsqu’elles atteignent ou
dépassent 10 % (seuil fiscal de déclaration, en pratique les
liasses fiscales peuvent être servies pour des détentions

< 10%)

 Dans le cas où des liens financiers inférieurs à 10% sont déclarés dans
la liasse fiscale, il peuvent être enregistrés uniquement si la personne
physique ou la personne morale associée est déjà recensée dans la
base FIBEN en raison d’un autre critère de collecte.



LES LIENS FINANCIERS : SEUIL DE COLLECTE, CAS PARTICULIERS
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 Pour les sociétés cotées sur un marché réglementé ou qui
sont tenues de publier des comptes consolidés, toutes les
participations - même si la fraction du capital détenu est
inférieure à 10 % - sont enregistrées dès lors qu’elles sont
mentionnées dans les documents publiés par le Bulletin des
annonces légales obligatoires, dans l’annexe aux comptes
consolidés déposée au greffe du tribunal de commerce ou
dans le compte rendu annuel présenté devant l’assemblée
générale de la société qui détient la participation.

 Les participations détenues par les personnes morales ou les
personnes physiques dans le capital d’une SNC sont recensées
quel que soit le pourcentage détenu.



LES SOURCES
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Les seules sources utilisées sont :
− le Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) ;
− les journaux d’annonces légales ;
− les entreprises elles-mêmes (sources écrites uniquement,
avec leur autorisation), y compris les comptes rendus
d’assemblée générale (CRAG), les feuillets 2059 F et G de la
liasse fiscale ;
− le Tribunal de Commerce et le Tribunal de Grande
Instance.

Les autres sources peuvent servir à orienter les recherches
d’informations, mais ne sont jamais utilisées comme source
d’alimentation de la base.



LES ENSEMBLE D’ASSOCIÉS DANS FIBEN
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Certains associés ne sont pas enregistrés individuellement
mais en tant qu’ensemble. On utilise alors un code fictif
caractérisant l’ensemble. C’est le cas de :

• l’État français → code fictif ETAT

• l’ensemble des petits porteurs → code fictif PUBLIC

• les salariés → code fictif SALARIES

• une famille → code fictif FAMILLE

• une indivision → code fictif INDIVISI

• une succession → code fictif SUCCESSI



LES NON-RÉSIDENTS
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 S’agissant des liens financiers entre des sociétés
françaises et des sociétés non-résidentes (y compris
celles domiciliées dans les collectivités territoriales
d’outre-mer non résidentes (anciennement TOM)) , la
création du descriptif est assurée par la direction des
Entreprises pour la partie non résidente.



LA COTATION DES SOCIÉTÉS DE PORTEFEUILLE

21

La cotation des sociétés de portefeuille peut être élaborée sur la base de
critères spécifiques d’appréciation : la rentabilité, à partir du résultat net
après impôt, qui tient compte des plus-values réalisées et, le cas échéant, des
exonérations fiscales ; l’examen de la qualité des principales participations,
etc.

Sous le vocable « sociétés de portefeuille » sont regroupées :

- les sociétés de portefeuille,

- les sociétés de capital-risque,

- les sociétés de capital-développement,

- ainsi que toutes les affaires ayant pour but de prendre des participations
dans des entreprises, sans intention de contrôle, afin d’en retirer
ultérieurement des plus-values de cession.
Les sociétés de portefeuille sont classées le plus souvent sous les codes NAF 6619A (Supports juridiques de
gestion de patrimoine mobilier), 6832B (Supports juridiques de gestion de patrimoine immobilier), 6612Z
(Courtage de valeurs mobilières et de marchandises), 6630Z (Gestion de fonds) (et parfois 6430Z (Fonds de
placement et entités financières similaires)).



RÉPARTITION DES 10 PREMIERS ASSOCIÉS ENTREPRISES EN NOMBRE 
PAR CODE NAF, HORS HOLDINGS (64.20) ET SIÈGES SOCIAUX (70.10)
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CONCLUSION
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 La base des liens financiers de la Banque de France constitue une source
d’informations conséquente, y compris sur les sociétés de gestion et
assimilées.

 Utilisée pour la cotation, elle est aussi utilisée pour les productions de la
Banque de France qui concernent les entreprises au sens de la LME (*).

 Elle est accessible aux chercheurs sur l’Open Data Room (*).

 Elle est l’un des inputs de la base LIFI de l’Insee (envois mensuels
d’informations), également accessible aux chercheurs par le CASD.

 Les seuils de déclaration, fiscaux et commerciaux, ne permettent pas
d’appréhender l’ensemble de l’actionnariat.

(*) liens en annexe
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Merci pour votre attention



LIENS VERS LE SITE DE LA BANQUE DE FRANCE
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Demandes d’accès à l’Open Data Room de la Banque de France :
https://www.banque-france.fr/statistiques/acces-aux-donnees-granulaires/open-data-room

La cotation Banque de France
https://entreprises.banque-france.fr/page-sommaire/comprendre-la-cotation-banque-de-france

Étude annuelle sur la situation des entreprises
https://publications.banque-france.fr/la-situation-des-entreprises-en-france-en-2017

Statistiques d’entreprises par taille :
Statinfo Crédits par taille d’entreprises : https://www.banque-france.fr/statistiques/credit/credit/credits-par-
taille-dentreprises
Données d’entreprises sur Webstat : http://webstat.banque-france.fr/fr/browse.do?node=5385686

Webstat : 
Taux d’intérêt par taille d’entreprises et par classe de cotes de crédit : http://webstat.banque-
france.fr/fr/browseSelection.do?node=DATASETS_PME

Rapport de l’Observatoire des délais de paiement :
https://entreprises.banque-france.fr/etudes/les-delais-de-paiement-0

https://www.banque-france.fr/statistiques/acces-aux-donnees-granulaires/open-data-room
https://entreprises.banque-france.fr/page-sommaire/comprendre-la-cotation-banque-de-france
https://publications.banque-france.fr/la-situation-des-entreprises-en-france-en-2017
https://www.banque-france.fr/statistiques/credit/credit/credits-par-taille-dentreprises
http://webstat.banque-france.fr/fr/browse.do?node=5385686
http://webstat.banque-france.fr/fr/browseSelection.do?node=DATASETS_PME
https://entreprises.banque-france.fr/etudes/les-delais-de-paiement-0


AUTRES LIENS
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Code de commerce, article L233-13
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle
=LEGIARTI000017735411

Code général des impôts, annexe 3, article 38 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069574&idArticle
=LEGIARTI000006296531&dateTexte=&categorieLien=cid

Feuillets 2059 de la liasse fiscale
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2059-sd/2018/2059-sd_2127.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2059-sd/2018/2059-sd_2128.pdf
Notice n°2032 :
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2032-not-sd/2018/2032-not-sd_2218.pdf

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000017735411
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069574&idArticle=LEGIARTI000006296531&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2059-sd/2018/2059-sd_2127.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2059-sd/2018/2059-sd_2128.pdf
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/formulaires/2032-not-sd/2018/2032-not-sd_2218.pdf

